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Le syndicat des allumettières de hull

La Confédération des syndicats nationaux (CSN) soulignera le centenaire de sa fondation en 2021. Peu d’organisations québécoises 
peuvent se targuer d’avoir traversé 100 ans d’histoire. C’est un moment pour souligner l’évolution du travail et des conditions dans 
lesquelles les travailleurs et travailleuses l’exercent. 

Madame Kathleen Durocher, doctorante en histoire de l’Université du Québec à Montréal, nous présente ce qu’on a surnommé 
l’Union des faiseuses d’allumettes. Les premières travailleuses  à expérimenter le syndicalisme catholique féminin au Québec et qui 
menèrent également la première « grève de femmes » en 1919.

par Kathleen Durocher

Les allumettières de Hull se taillèrent une place dans 
l’histoire du Québec grâce à leur expérience syndicale 
au lendemain de la Première Guerre mondiale. Cette 
main-d’œuvre, composée d’adolescentes et de jeunes 
femmes pour la plupart âgées de 15 à 19 ans, célibataires 
et canadiennes-françaises1, se distingua en luttant contre 
l’employeur le plus puissant de Hull, la compagnie E. B. 
Eddy. Premières à expérimenter le syndicalisme catho-
lique féminin au Québec, elles menèrent également la 
première « grève de femmes » en 1919. Leur militantisme 
marqua l’histoire de leur syndicat tout comme leur dif-
fi culté à tenir tête à une entreprise à l’antisyndicalisme 
affi ché. Cet antisyndicalisme causa, au bout de 10 ans, la 
fi n du syndicat et de l’allumière.

Fondation de l’AoCFH
À Hull, les tentatives de syndicalisation excluaient les 
femmes. En 1918, elles trouvèrent fi nalement une place 
au sein de l’Association ouvrière de Hull (AOH), créée 
trois ans plus tôt. Cette organisation catholique, chapeau-
tée par les Oblats de Marie-Immaculée, suivant les ensei-
gnements de la doctrine sociale de l’Église, voyait d’un 
bon œil l’intégration de la main-d’œuvre féminine à ses 
activités. L’Église promouvait la protection des femmes 
et des enfants, ces « victimes » du travail industriel2. À 
la demande des ouvrières qui souhaitaient être repré-
sentées par un groupe, une branche féminine de l’AOH 
vit le jour avec l’accord du clergé local. Celui-ci recon-
naissait l’importance d’encadrer les travailleuses afi n de 
 veiller à leur sécurité matérielle et morale.

L’Association ouvrière catholique féminine de Hull 
(AOCFH) était dirigée par des femmes, dont sa première 
présidente, Georgina Cabana3, elle-même une ancienne 
allumettière. Malgré la place faite aux femmes, des 
membres du clergé et des hommes laïques gardaient le 
contrôle sur leurs activités. Dans les faits, une hiérarchie 
stricte soumettait l’exécutif de l’AOCFH à la supervision 
de l’aumônier général du syndicat et de la direction de 
l’AOH, entièrement composé d’hommes.  

Peu de temps après sa constitution, l’AOCFH gagna 
 rapidement en popularité chez les ouvrières. En octobre 
1919, un an et quelques mois après sa création, l’organi-
sation féminine se scinda en syndicats de métiers, comp-
tant dorénavant plus de 350 membres4. Parmi eux le syn-
dicat des allumettières de la E.B. Eddy, plus  couramment 

appelé l’« union des faiseuses d’allumettes » ou l’« union 
des demoiselles aux allumettes ».

1919 : une première « grève de femmes »
À peine un mois après sa création, le syndicat des 
allumettières fut plongé dans un premier confl it avec 
la E.B. Eddy. De nombreuses travailleuses rejetèrent le 
nouvel horaire imposé par la compagnie qui les obligeait 
à travailler bien plus tard le soir5. L’employeur refusa de 
négocier avec les représentants du syndicat, niant même 
la légitimité de ce dernier, et décida de déclencher un 
lock-out le 13 décembre 1919. Les ouvrières fi rent alors 
pression pendant trois jours et obtinrent gain de cause. 
Pour la première fois, un syndicat faisait fl échir la E.B. 
Eddy. Les travailleuses signèrent une entente leur pro-
mettant de meilleurs salaires et la reconnaissance de leur 
organisation.

Cette première « grève de femmes » ne fut que partiellement 
remportée par la main-d’œuvre féminine. Dans les faits, ce 
sont des hommes de l’AOH, accompagnés de l’aumônier 
général, qui négocièrent6. Les  ouvrières, quant à elles, 
agissaient peu, donnant simplement leur approbation 
aux démarches. Malgré tout, la victoire des allumettières 
 annonça une réussite inédite des syndicats catholiques 
 féminins au Québec et offrit un avant-goût de la mobilisa-
tion possible des jeunes ouvrières.

Allumettières de la compagnie E.B. EDDY (vers 1920).
Musée des sciences et de la technologie du Canada 

(PHO-423 A) E.B. Eddy Collection.
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1920-1923 : reconnaissance et vitalité syndicale 
La victoire de décembre 1919 permit aux allumettières et 
à leur organisation de gagner le respect de leurs confrères 
masculins et de certains groupes infl uents de la société 
canadienne-française. Par exemple, Marie Gérin-Lajoie 
affi rma lors de la Semaine sociale du Canada (1921) que 
l’AOCFH, sous la direction de Georgina Cabana, avait 
concrètement fait avancer la cause des travailleuses 
de Hull7. Les salaires devinrent meilleurs, leurs condi-
tions de travail s’améliorèrent et de nombreuses activi-
tés  éducatives et de loisir furent organisées. La Société 
 nationale Saint-Jean-Baptiste applaudit l’association 
 féminine pour les mêmes gains dans La Bonne parole8.

Les allumettières, comme d’autres ouvrières de la ville, 
contribuèrent fortement à la vie associative de  l’AOCFH 
et de l’AOH. Elles se rendaient en grand nombre aux ren-
contres, mettaient sur pied et participaient à de multiples 
activités et lançaient plusieurs campagnes de fi nancement 
pour soutenir leur organisation. Ces ouvrières se démar-
quaient au moment de la fête du Travail alors qu’elles 
préparaient leur char allégorique, prenaient part au  défi lé 
et vendaient plusieurs  enseignes de l’AOH.  Certains 
notèrent que la contribution féminine aux activités du 
syndicat catholique dépassait considérablement celle des 
hommes qui s’y impliquaient peu9.

En 1921 à Hull, lors de la rencontre annuelle des syndi-
cats catholiques, appelée assises ouvrières, la CTCC est 
fondée. Une quinzaine de femmes y représentèrent les 
syndicats féminins locaux. Plusieurs travailleuses de 
l’allumette y assistèrent, dont les deux contremaîtresses 
Régina Charron et Emma Gaudreau10. Par cette partici-
pation, les ouvrières tenaient visiblement à prendre leur 
place en tant que syndiquées, souhaitant être reconnues 
au même titre que les hommes.

1924 : une lutte de longue haleine 
Un peu moins de cinq ans après leur première victoire 
syndicale, les allumettières se trouvèrent à nouveau 
confrontées aux patrons intransigeants de la E.B. Eddy. 
À l’été 1924, la compagnie annonça une compression de 
40 % des salaires11. L’aumônier général, le R. P. Joseph 
Bonhomme, ainsi que des représentants de l’AOH, de 
l’AOCFH et des allumettières négocièrent dès septembre 
pour annuler cette décision. Le 1er octobre, la direction 
rompit les pourparlers et déclencha un second lock-out. 
Elle nia alors l’autorité du syndicat catholique et brisa 
l’entente qu’elle avait signée en 1919. Plus encore, la 
E.B. Eddy s’en prit aux contremaîtresses, ces employées 
jugées trop activistes et infl uentes. Puisque les contre-
maîtresses occupaient le centre des revendications et 
qu’elles étaient les gardiennes de la morale, ces femmes 
qui formaient la direction de l’organisation ouvrière 
étaient également considérées par plusieurs comme les 
« gardiennes de la morale » dans la manufacture12. Dès 
lors, ce sera la moralité même qui sera mise au premier 
plan pour défendre les revendications des travailleuses.

Les ouvrières, qui commencèrent leur lutte en octobre, 
reçurent de multiples déclarations d’appui. Le journal Le 
Droit publia de nombreux articles qui se portaient à la 
défense des syndiquées et soutenaient leur combat. Les 
marchands de la cité les appuyèrent et les aidèrent fi nan-
cièrement alors que le reste de la population canadienne- 
française les soutenait contre ce puissant industriel et sa 
direction anglo-protestante. Les allumettières reçurent 
aussi des encouragements et des dons de la part des 
 syndicats catholiques locaux et d’ailleurs au Québec13.

La lutte perdura. À la fi n du mois de novembre, 
la compagnie et le syndicat signèrent une entente, 
 notamment grâce au travail de l’aumônier général et 

Congrès de fondation de la CTCC à Hull (1921). Bibliothèque et Archives nationales du Québec (BAnQ)
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de la porte- parole des ouvrières, Donalda Charron. Les 
emplois des contremaîtresses étaient sauvés et l’orga-
nisation syndicale reconnue. Or, la E.B. Eddy a trahi 
sa propre parole et la lutte a repris avec difficulté. Le 
conflit se termina dans la défaite pour les allumettières. 
Les  employées ont vu leur salaire réduit, plusieurs 
contremaîtresses ont été mises à pied et le syndicat per-
dit grandement de son influence.  

1925-1928 : déclin et disparition du syndicat 
Dès les premiers mois de 1925, le déclin rapide du syn-
dicat féminin s’accentua, entraînant dans sa chute les 
autres branches féminines et masculines de l’AOH. 
 L’organisation des allumettières perdit la vaste majorité 
de ses membres à un point où il ne resta que l’exécutif14. 
Les critiques à l’égard de la grève de 1924 et du syndi-
cat se firent entendre. Même le R. P. Joseph  Bonhomme 
affirma que le conflit de 1924 se trouvait à la source du 
déclin des différentes sections de l’AOH15.

La situation s’aggrava pour l’organisation des 
 allume ttières en 1928, lorsque la manufacture d’allu-
mettes  déménagea ses activités à Pembroke (Ontario) et 
 Berthierville (Québec), deux villes où l’activité syndicale 
ne représenterait pas une menace16. Les  travailleuses 
perdirent leur emploi et l’« union des faiseuses d’al-
lumettes » disparut. Bien qu’une nouvelle allumière 

ouvre ses portes quelques mois plus tard, l’organisation 
ne  renaîtra pas. Des voix s’élevèrent à nouveau contre 
le syndicat des  allumettières à qui l’on attribuera cette 
perte plutôt qu’à l’entreprise et à l’antisyndicalisme dont 
elle fit preuve au fil des décennies.

Conclusion  
Malgré les défaites et la brève existence du syndicat des 
allumettières de Hull, celui-ci ainsi que les travailleuses 
qu’il représentait méritent leur place dans l’histoire. 
Offrant une première expérience syndicale à ces jeunes 
femmes, normalement exclues du mouvement ouvrier, 
le syndicat des allumettières illustra la volonté de ses 
membres de voir leur situation s’améliorer et leur désir 
de participer à la vie associative. En dépit des revers, les 
syndiquées démontrèrent grâce à leurs réussites initiales 
le bien-fondé du syndicalisme féminin de la CTCC et le 
potentiel de sa force mobilisatrice. 

Ces femmes tinrent tête à l’employeur le plus puissant 
de Hull lors de leurs luttes difficiles. Certaines, comme 
Georgina Cabana et Donalda Charron, se firent entendre, 
malgré les limites imposées par l’idéologie imprégnant 
l’organisation et l’air du temps. Ultimement, l’« union 
des faiseuses d’allumettes » ouvra la porte aux autres 
syndicats féminins lui succédant.
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